
   Se taire 

parce  que l’État  français  n'entend pas les  voix  qui
demandent le respect  du droit d'asile tel qu'il est
défini par la convention de Genève de 1951.

Le mouvement des  cercles  de silence a été lancé en 2007
pour protester  contre l'enfermement systématique des  sans
papiers dans les Centres de Rétention Administrative (comme
celui de Cornebarrieu à proximité de Toulouse) .

L’enfermement  systématique  et  l’expulsion  des  étrangers  en  situation
irrégulière nous apparaissent comme une banalisation de graves atteintes à la
dignité humaine.

Nous appelons tous ceux et celles qui le souhaitent à nous rejoindre, de façon 
non violente et silencieuse pour:

• dénoncer ces conditions de rétention carcérale

• dénoncer le recours à la violence lors des arrestations dont en
particulier les séparations des parents et des enfants et des 
couples franco-étrangers.

informations complémentaires :
www.cercledesilence.fr

www.lacimade.org
( association habilitée à assister les demandeurs d'asile à Cornebarrieu) 

Cercle de silence sur le marché de Lavaur, 
 de 10h à 11h, le 1er samedi de chaque mois

contact : André Dumoulin (05 63 70 66 37)      

Le "délit de solidarité" 
censuré par le Conseil constitutionnel 

au nom du "principe de fraternité"

Une victoire pour Cédric Herrou, l'agriculteur devenu le symbole de l'aide aux 
migrants à la frontière franco-italienne.

 Le Conseil constitutionnel a censuré le principe du "délit de 
solidarité" en décrétant ce vendredi 6 juillet qu'une aide 
désintéressée au "séjour irrégulier" ne saurait être passible de 
poursuites au nom du "principe de fraternité". En conséquence, 
les Sages ont abrogé des dispositions du Code de l'entrée et du 
séjour des étrangers, donnant raison aux associations qui 
dénonçaient une législation migratoire confondant aide 
humanitaire et passeurs.
Cette décision, qui promet de résonner comme un coup de 
tonnerre dans un contexte politique européen tendu, répond à 
une demande de Cédric Herrou, un agriculteur devenu le symbole
de l'aide aux migrants à la frontière franco-italienne et qui 
réclamait l'abolition du "délit de solidarité".
Pour la première fois, le Conseil constitutionnel consacre 
le "principe de fraternité", rappelant que "la devise de la 
République est 'Liberté, Egalité, Fraternité'" et que la loi 
fondamentale se réfère à cet "idéal commun". "Il découle du 
principe de fraternité la liberté d'aider autrui, dans un but 
humanitaire, sans considération de la régularité de son séjour sur
le territoire national", selon le texte de la décision.
"En réprimant toute aide apportée à la circulation de l'étranger en
situation irrégulière", le Conseil constitutionnel estime que le 
législateur n'a pas respecté l'équilibre entre "principe de 
fraternité" et "sauvegarde de l'ordre public". Il censure donc 
partiellement l'article L 622-4, sortant du champ des poursuites 
toute aide humanitaire au "séjour" comme à la "circulation" des 
migrants. En revanche, "l'aide à l'entrée irrégulière" reste 
sanctionnée. 

Extrait article de Geoffroy Clavel paru le 6/07/18 dans le Huffpost
https://www.huffingtonpost.fr/2018/07/06/le-delit-de-solidarite-censure-par-

le-conseil-constitutionnel-au-nom-du-principe-de-fraternite_
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https://www.huffingtonpost.fr/2017/08/08/lagriculteur-cedric-herrou-condamne-en-appel-a-4-mois-avec-sursis_a_23069796/?utm_hp_ref=fr-cedric-herrou
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006335290&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20091125
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https://www.huffingtonpost.fr/2018/03/13/migrants-un-secouriste-poursuivi-pour-avoir-secouru-une-refugiee-sur-le-point-daccoucher_a_23384860/?utm_hp_ref=fr-delit-de-solidarite
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